
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 AOÛT 2023  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mmes SACRÉ et NETENS, Échevin(e)s ; 

 MM. DELMÉE, DE GALAN, HANNON, Mme DORSELAER, 

 MM. SAMPOUX et PISSENS,  

Mmes DERIDDER, de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et MAHIANT, 

Mme RABBITO, M. LAMBERT et Mme MAYET, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusés : M. PEETROONS, Échevin ; 

 M. LACROIX Président du C.P.A.S. ; 

 Mme N. BRANCART, Melle BAUGNET, 

 Mme de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et Melle ROMEYNS, Conseillères. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 06'. 

Une seule personne (journaliste) y assiste. 

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Communications (décisions de l'autorité de tutelle compétente relative à différents actes du 

Conseil communal). 

M. le Bourgmestre donne connaissance à l'assemblée des documents suivants : 

1.   Lettre du 7 août 2023 (réf. : SPWIAS/O50006/Braine-le-Château : 2023-057974 – du Service public de 

Wallonie – Intérieur et Action sociale – Département des Finances locales – Direction de Namur Brabant 

wallon – place Falmagne, 1 à 5000 Namur) informant le Collège que la délibération du Conseil communal 

du 28 juin 2023, adoptant la deuxième modification budgétaire de l’exercice en cours, est devenue 

exécutoire par expiration du délai de tutelle en date du 7 août 2023. 

2.   Arrêté du 14 août 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, notifié le 17 août 2023 (réf. : SPWIAS/FIN/2023-058006/Braine-le-

Château/CM/14SPW08 – du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - Département des 

Finances locales – Direction de Namur – Brabant wallon – Place Falmagne, 1 à 5000 Namur), portant 

approbation des comptes annuels pour l’exercice 2022, votés en séance du Conseil communal du 28 

juin 2023. 

3.    Arrêté du 21 août 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, notifié le 22 août 2023 (réf. : SPWIAS/050100/cattr_ali/8SPW31/2023-059974 – 

du Service public de Wallonie - Intérieur Action sociale - Département des Finances locales – 

Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale – Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur), 

portant approbation de la délibération du 26 juillet 2023 établissant, pour l’année scolaire 2023-2024, 

une redevance fixant sur adhésion, la tarification des repas de midi des écoles communales. 

Dont acte. 

Article 2 : Fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles). Modification 

budgétaire n°1 pour l'exercice 2023 : approbation moyennant rectification à y apporter 

[185.30.3]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 



 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (publié au Moniteur belge du 4 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Considérant qu’en séance du 23 novembre 2022, il a réformé le budget de la Fabrique d'église de la 

paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles) pour l’exercice 2023 ; que tel que réformé, ledit budget présente 

un résultat comptable de 0,00 EUR (7.477,00 EUR en recettes et en dépenses),  

- avec une intervention communale ordinaire de secours de 4.795,49 EUR (BLC : 2.397,74 EUR et 

BLA : 2.397,75 EUR)  

- et sans intervention communale extraordinaire de secours ; 

 Vu la modification budgétaire n°1 de la Fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil 

(Noucelles) pour l'exercice 2023, arrêtée par le Conseil de Fabrique de cette paroisse en séance ordinaire du 2 

juillet 2023 et reçue à l’Administration communale le 6 juillet 2023 ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à cette Modification budgétaire ; 

 Considérant que cette modification budgétaire et ses pièces justificatives ont été transmises 

simultanément à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (organe représentatif du culte reconnu), à la Commune de 

Braine-l’Alleud et à Monsieur le Gouverneur de la Province ;  

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

 Considérant que lesdits délais ne sont plus suspendus entre le 15 juillet et le 15 août ; 

Considérant que suite à cette modification, le budget présente les résultats suivants (montants en EUR)  

Recettes ordinaires totales 

+ 545,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

5.645,49 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

[BLC 2.670,24 EUR et BLA : 2.670,25 EUR] 

5.340,49 

Recettes extraordinaires totales 

+  9.200,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

11.576,51 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

[BLC 600,00 EUR et BLA : 600,00 EUR] 

1.200,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.376,51 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I  

- 100,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

2.755,00  

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  

+  645,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

5.267,00 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre II  

+ 9.200,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

9.200,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : - 

Recettes totales 17.222,00  

Dépenses totales 17.222,00  

Résultat budgétaire 0,00 

 Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 18 juillet 2023 [sans références], reçue à 

l’Administration communale par courriel le même jour et par courrier postal le 24 juillet 2023, dont de larges 

extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête et approuve la modification budgétaire n°1 du budget 2023 arrêté par le conseil de 

fabrique Notre-Dame du Bon Conseil sans aucune remarque. [sic !] 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 5.340,49 € 

Supplément communal extraordinaire 1.200,00 € 

Boni présumé 2.376,51 € 

Mali présumé 0 € 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 2.755,00 € 

Total général des recettes 17.222,00 € 

Total général des dépenses 17.222,00 € 

Equilibre du budget 2023 0,00 € 

 Considérant que le Conseil communal de Braine-l’Alleud n’a pas transmis son avis à l’égard de cette 

Modification budgétaire endéans le délai de 40 jours qui lui est prescrit et que, dès lors, sa décision est réputée 

favorable ; 

 Considérant que le principal objet de cette modification budgétaire est de pouvoir financer, via un crédit 

à tempérament à contracter, la réparation des dégâts aux gouttières de l’église ; que pour ce faire, 

- un montant de 9.200,00 EUR est repris en dépenses extraordinaires, à l’article D56. Grosses 

réparations, construction de l’église 



- deux montants sont repris en recettes extraordinaires : 8.000,00 EUR à l’article R21. Emprunts et 

1.200,00 EUR à l’article R25. Subsides extraordinaires de la commune ; 

 Attendu qu’en séance du 12 septembre 2022, le Collège communal de Braine-l’Alleud a invité la 

Fabrique d’église à financer ces travaux sur fonds propres ou par emprunt ; qu’il y a lieu de tenir compte de 

cette décision collégiale et de rectifier la modification budgétaire en ce sens ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 16 août 2023 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 31/2023 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 29 août 

2023, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Je confirme les modalités de la réformation reprises au sein du projet de délibération. » (sic) ; 

 Vu la note du service communal des finances datée du 18 août 2023 ; 

 Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 11 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, PISSENS et 

Mme RABBITO), ARRÊTE : 

Article 1er : La modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église de la paroisse Notre-

Dame du Bon Conseil (Noucelles) est approuvée, moyennant rectification à y apporter. 

Tel que modifié, le budget pour l’exercice 2023 présente les résultats suivants (montants en EUR) 

Recettes ordinaires totales 

+ 545,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

5.645,49 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

[BLC 2.670,24 EUR et BLA : 2.670,25 EUR] 

5.340,49 

Recettes extraordinaires totales 

+  9.200,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

11.576,51 

- dont un emprunt à charge de la Fabrique de : 9.200,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.376,51 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I  

- 100,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

2.755,00  

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  

+  645,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

5.267,00 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre II  

+ 9.200,00 EUR par rapport au Budget original, tel que réformé 

9.200,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : - 

Recettes totales 17.222,00  

Dépenses totales 17.222,00  

Résultat budgétaire 0,00 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil 

(Noucelles) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la 

Province du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be . 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles), à l’Archevêché de Malines-Bruxelles ainsi qu’à la commune 

de Braine-l’Alleud (article L3115-1). 

Article 3 :  Budget communal de l'exercice en cours - 3ème modification : décision. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 28 décembre 2022, par laquelle il a arrêté le budget communal pour l'exercice 

2023 ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 2 février 2023 (réf. : SPW IAS / FIN/ 2022-047032/ Braine-le-Château /CM/ 

budget pour l’exercice 2023 - du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - Département des 

Finances locales – Direction de Namur - Brabant wallon - Place Falmagne, 1 à 5000 Namur), portant 

approbation du budget 2023, voté en séance du Conseil communal le 28 décembre 2022 ; 

 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique du 22 février 2023 ; 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


 Revu sa délibération du 26 avril 2023, par laquelle il a modifié une première fois le budget du présent 

exercice ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 1er juin 2023 (réf. : SPW IAS / FIN/ 2023-054570/ Braine-le-Château /CM/ 

Modifications budgétaires communales pour l’exercice 2023 - du Service public de Wallonie - Intérieur action 

sociale - Département des Finances locales - Direction de Namur - Brabant wallon - Place Falmagne, 1 à 5000 

Namur), portant approbation de la délibération du 26 avril 2023 précitée relative à la première modification 

budgétaire de l'exercice ; 

 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique du 28 juin 2023 ; 

 Revu sa délibération du 28 juin 2023, par laquelle il a modifié une deuxième fois le budget du présent 

exercice ; 

Revu sa délibération du 26 juillet 2023 par laquelle il décide d’ENTÉRINER la décision du Collège 

communal du 14 juillet 2023 portant demande expresse à l’autorité de tutelle compétente de réformer la deuxième 

modification budgétaire de l’exercice en cours ; 

 Vu la lettre du 7 août 2023 (réf. : SPWIAS/O50006/Braine-le-Château/2023-057974 du Service public 

de Wallonie - Intérieur action sociale - Département des Finances locales - Direction de Namur - Brabant 

wallon - Place Falmagne, 1 à 5000 Namur), informant le Collège communal que la délibération du 28 juin 2023 

précitée « est devenue exécutoire par expiration du délai, et ce en vertu de l’article L3132-1, §4, alinéa 3 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation » (sic) ; 

 Considérant que ce courrier attire également l’attention sur le fait que « la délibération du collège de 

Braine-le-Château du 14 juillet 2023 sollicitant de la tutelle les réformations des articles 722/722-60/20190068 

et 060/995-51 /20190068 n’a pu prendre effet dans votre modification budgétaire n°2 ex 2023. » (sic) ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-23, L1122-26 § 2, L1122-30, L1124-40 § 1er-3°, L1211-3 § 2, L1313-1 et 

L3131-1 § 1er-1° ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 2 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 [réf. 050204/ Annexes : 1] de Madame la Ministre régionale 

wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative aux pièces justificatives 

[dans le cadre de l'exercice de la Tutelle sur les actes des communes, provinces et organismes paralocaux] ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 26 mars 2019 de la Ministre précitée relatif à la publication d'une synthèse des 

budgets et comptes (publié au Moniteur belge du 23 avril 2019) ; 

   Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 12 et 15 ; 

 Vu le projet de modification budgétaire n° 3 pour l'exercice en cours (services ordinaire et extraordinaire);  

 Considérant que cette troisième modification budgétaire a fait l'objet de la concertation obligatoire dont 

question à l'article L1211-3 § 2 du Code précité, au Comité de Direction du 28 août 2023 ; 

 Vu le procès-verbal de la réunion du 21 août 2023 de la Commission tricéphale réunie conformément aux 

articles 12 et 15 de l'Arrêté précité ; 

 Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 21 août 2023 ; 

 Vu l'avis de légalité émis le 24 août 2023 par le fonctionnaire précité sous la référence "Avis n° 28/2023", 

libellé comme suit : 

« Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

En liaison avec mon avis repris au sein du rapport de la commission de l’art.12 RGCC. » (sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal, 

 Par 9 voix "pour", aucune voix "contre" et 6 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, PISSENS, 

Mmes MAHIANT, RABBITO et DORSELAER), 

Article 1er : ARRÊTE le budget communal pour l'exercice 2023, après troisième modification, aux montants ci-

après (en euros) : 
1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 14.460.225,74 4.507.200,46 

Dépenses exercice proprement dit 13.518.128,68 7.556.277,06 

Boni/mali exercice proprement dit +  942.097,06 - 3.049.076,60 

Recettes exercices antérieurs 2.201.189,17 460.150,80 

Dépenses exercices antérieurs 40.248,68 116.324,71 

Prélèvements en recettes 0,00 3.564.732,25 

Prélèvements en dépenses 2.262.000,00 859.481,74 

Recettes globales 16.661.414,91 8.532.083,51 

Dépenses globales 15.820.377,36 8.532.083,51 



Boni global 841.037,55 
 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

2.1 Service ordinaire  

 Après 2ème  

modification 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

16.611.326,82 74.262,39 24.174,30 16.611.414,91 

Prévisions des 

dépenses globales 

15.775.205,01 88.102,53 42.930,18 15.820.377,36 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice  

836.121,81   841.037,55 

 

 2.2.  Service extraordinaire  

 Après 2ème  

modification 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

7.849.624,98 682.458,53 
 

8.532.083,51 

Prévisions des 

dépenses globales 

7.849.624,98 1.083.682,42 401.223,89 8.532.083,51 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice  

0,00   0,00 

Article 2 : DÉCIDE de transmettre cette modification budgétaire à la tutelle spéciale d'approbation du 

Gouvernement wallon sous couvert de la présente délibération. À cet effet, le dossier sera envoyé à l'administration 

régionale compétente via l'application Guichet des pouvoirs locaux. 

Simultanément, conformément aux formalités prévues à l'article L1122-23 §2 alinéa 1er tel que modifié du Code 

précité, les documents seront transmis aux organisations syndicales représentatives par voie électronique. 

Article 3 : DÉCIDE de charger le Collège de la publication prescrite par l'article L1313-1 du Code précité. 

Article 4 : Fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles). Budget pour 

l'exercice 2024 : réformation [185.30.3]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (publié au Moniteur belge du 4 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Vu le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil 

(Noucelles), arrêté par le Conseil de Fabrique de cette paroisse le 2 juillet 2023 et reçu à l’Administration 

communale le 6 juillet 2023 ;  

 Vu les pièces justificatives annexées à ce budget ; 

 Considérant que ce budget et ses pièces justificatives ont été transmis simultanément à l’organe 

représentatif du culte reconnu, l’Archevêché de Malines-Bruxelles, à la commune de Braine-l’Alleud et à 

Monsieur le Gouverneur de la Province ;  

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ;  

 Considérant que lesdits délais ne sont plus suspendus entre le 15 juillet et le 15 août ; 

 Considérant que ce budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 11.562,90 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

[BLC 5.558,95 EUR et BLA : 5.558,95 EUR] 

11.117,90 

Recettes extraordinaires totales 14.829,10 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 

[BLC 1.500,00 EUR et BLA : 1.500,00 EUR] 

3.000,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 3.829,10  

Dépenses ordinaires totales du chapitre I  2.335,00  

Dépenses ordinaires totales du chapitre II 13.057,00 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre II  11.000,00 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : - 

Recettes totales 26.392,00  

Dépenses totales 26.392,00  

Résultat budgétaire 0,00 

 Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 25 juillet 2023 [références : 3612_B2024], 

reçue à l’Administration communale par courriel le même jour et par courrier postal le 27 juillet 2023, dont de 

larges extraits sont repris ci-dessous : 



En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du budget 2024 de la Fabrique d’église 

Notre-Dame du Bon Conseil à Noucelles pour un montant de 2.335,00 € et approuve le surplus sans 

aucune remarque. 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 11.117,90 € 

Supplément communal extraordinaire 3.000,00 € 

Boni présumé du compte 2023 3.829,10 € 

Mali présumé du compte 2023 / 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 2.335,00 € 

Total général des recettes 26.392,00 € 

Total général des dépenses 26.392,00 € 

Equilibre du budget 2024 0,00 € 

 Considérant que le Conseil communal de Braine-l’Alleud n’a pas transmis son avis à l’égard de ce 

Budget endéans le délai de 40 jours qui lui est prescrit et que, dès lors, sa décision est réputée favorable ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 16 août 2023 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 32/2023 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 29 août 

2023, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Je confirme les modalités de la réformation reprises au sein du projet de délibération. » (sic) ; 

 Vu la note du Service communal des Finances datée du 18 août 2023 ; 

 Attendu qu’un montant de 8.900,00 EUR (!) est repris l’article D50F des dépenses ordinaires 

Dédommagement et indemnités de déplacement de bénévoles ; que dans les budgets précédents, un montant de 

900,00 EUR figurait à cet article ; qu’il y a lieu de rectifier cette erreur d’encodage manifeste ;  qu’il convient 

conséquemment de diminuer de 8.000,00 EUR le montant repris à l’article 17 des recettes ordinaires Supplément 

de la commune pour les frais ordinaires du culte ; que le budget sera réformé en ce sens ; 

 Considérant que le budget prévoit le financement de la réparation des dégâts aux gouttières de l’église, 

via un crédit à tempérament à contracter ; que pour ce faire, 

- un montant de 11.000,00 EUR est repris en dépenses extraordinaires, à l’article D56. Grosses 

réparations, construction de l’église 

- deux montants sont repris en recettes extraordinaires : 8.000,00 EUR à l’article R21. Emprunts et 

3.000,00 EUR à l’article R25. Subsides extraordinaires de la commune ; 

 Attendu qu’en séance du 12 septembre 2022, le Collège communal de Braine-l’Alleud a invité la 

Fabrique d’église à financer ces travaux sur fonds propres ou par emprunt ; qu’il y a lieu de tenir compte de 

cette décision collégiale et de réformer le budget en ce sens ; 

 Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 11 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, PISSENS et 

Mme RABBITO), ARRÊTE : 

Article 1er : Le budget pour l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil 

(Noucelles) est réformé. 

Tel que réformé, ce budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 

- 8.000,00 EUR par rapport au budget initial 

3.562,90 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

[BLC 1.558,95 EUR et BLA : 1.558,95 EUR] 

- 8.000,00 EUR par rapport au budget initial 

3.117,90 

Recettes extraordinaires totales 14.829,10 

- dont un emprunt à charge de la Fabrique de : 11.000,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 3.829,10  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.335,00  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 

- 8.000,00 EUR par rapport au budget initial 

5.057,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 11.000,00 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : - 

Recettes totales 18.392,00  

Dépenses totales 18.392,00  

Résultat budgétaire 0,00 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation,  

tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil 

(Noucelles) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la 

Province du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 



décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles), à l’Archevêché de Malines-Bruxelles ainsi qu’à la commune 

de Braine-l’Alleud (article L3115-1). 

Article 5 : Église protestante évangélique (Braine-l'Alleud). Budget pour l'exercice 2024 : avis 

[185.30.5]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (publié au Moniteur belge du 4 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire du 18 juillet 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 

gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 

 Vu le budget de l'Église protestante évangélique (Braine-l'Alleud) pour l'exercice 2024, tel qu'arrêté par 

son Conseil d'Administration le 30 juillet 2023 et reçu à l’Administration communale le 3 août 2023 ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à ce budget (composition du Conseil d’Administration et relevé du 

patrimoine) ; 

 Attendu que le nombre de fidèles résidant dans la commune de Braine-le-Château représente 14,95 % de 

l'ensemble des paroissiens recensés ; 

 Considérant que, d’après les chiffres fournis, ce budget se clôture avec un excédent de 57,83 EUR 

[5.117,83 EUR en recettes et 5.060,00 EUR en dépenses], avec une intervention communale de secours à 

l’ordinaire de 1.100,00 EUR, soit 935,55 EUR (85,05%) à charge de Braine-l’Alleud et 164,45 EUR (14,95%) à 

charge de Braine-le-Château ; 

 Attendu qu’il convient de respecter l’équilibre budgétaire ; 

 Vu la note du service communal des finances datée du 8 août 2023 ; 

 Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 11 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, PISSENS et 

Mme RABBITO), émet un avis favorable sur le budget pour l’exercice 2024 de l’Église protestante 

évangélique (Braine-l'Alleud), sous réserve 

- de prévoir l’équilibre du budget (5.060,00 EUR en recettes et en dépenses) ; 

- et en conséquence, de réduire de 57,83 EUR l’intervention communale de secours à l’ordinaire, laquelle devrait 

être fixée à 1.042,17 EUR, dont 85,05% à charge de Braine-l’Alleud (886,37 EUR) et 14,95% à charge de Braine-

le-Château (155,80 EUR). 

Article 6 :  Patrimoine communal. Copropriété de l'immeuble à appartements sis rue de Tubize, 128/A 

à Braine-le-Château (résidence Les Manettes). Révision des provisions mensuelles (pour 

charges notamment) à verser au syndic : décision [625]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Considérant que la commune est propriétaire de l'appartement 128/A bte 4 dans l'immeuble mieux 

identifié sous objet ; 

 Revu sa délibération du 6 mars 2019, portant essentiellement décision de porter à 41,24 EUR - avec 

effet en avril 2019 – « le montant de la mensualité à verser au syndic de l'immeuble mieux identifié ci-dessus pour 

provisions sur charges » ; 

 Vu le [projet de] procès-verbal de la réunion de l'assemblée générale des propriétaires tenue le 12 juin 

2023, et plus spécialement son 7e objet, reproduit textuellement ci-après : 

« Provisions pour charges : adaptation au 1er juillet 2023. 

 L’assemblée unanime décide de majorer de 5 % les mensualités à verser par les quatre propriétaires à 

la caisse de copropriété, avec effet au 1er juillet prochain » ; 

 Vu les crédits inscrits à cet effet au budget communal pour l'exercice en cours, en dépenses, sous l'article 

922/126-01 ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de porter à 43,30 EUR (quarante-trois euros et trente eurocents) par mois, avec effet au 1er juillet 2023, 

le montant de la mensualité à verser au syndic de l'immeuble mieux identifié ci-dessus pour provisions (sur charges 

notamment). 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


Article 2 : au besoin, d'ajuster à cet effet l'allocation ad hoc lors de la prochaine modification budgétaire de 

l'exercice. Les crédits nécessaires seront portés au budget de chaque exercice concerné. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera remise à M. le Directeur financier, pour exécution. 

Article 7 : Logements modulaires pour réfugiés ukrainiens. Convention de cession de projet à signer 

entre la commune et son C.P.A.S. : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le procès-verbal de l’assemblée conjointe du Conseil communal et du Conseil de l’action sociale, 

réunie le 23 novembre 2022 (sous l’objet 3.2) duquel il ressort que la candidature du C.P.A.S. de Braine-le-

Château avait été retenue, se voyant attribuer le subventionnement de 2 logements modulaires (de 1, 2 ou 3 

chambres), en vue de soutenir le relogement des ressortissants ukrainiens ; 

Vu le procès-verbal de la séance du Collège communal du 20 janvier 2023 (sous le 21e objet) d’où il 

ressort que cet organe a alors pris connaissance de l’arrêté du 22 décembre 2022 de M. Chr. COLLIGNON, 

Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, reçu (le 18 janvier 2023) sous couvert 

d’une lettre datée du 13 janvier 2023 (réf. : DGO4/DL/DEQL/2022/19 – du Service public de Wallonie – 

Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie – Département du Logement – Direction des Études et de la Qualité 

du Logement – Rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Namur), octroyant à la commune une subvention de 

320.000,00 EUR (trois cent vingt mille euros) destinée à augmenter la création de logements d’intérêt public 

via le Partenariat Public-Privé (PPP) et le Plan de Relance de la Wallonie (PRW 243) ; 

Revu sa délibération du 22 février 2023 portant approbation de la "Convention d’adhésion à l’accord-

cadre visant l’acquisition d’habitats modulaires légers pour tous types de situation nécessitant du logement" à 

signer avec la Société wallonne du Logement – Direction des Marchés publics, dont le siège social est établi rue 

de l’Écluse, 21 à 6000 Charleroi ; 

Considérant que sa décision précitée du 22 février 2023 a été déclarée exécutoire dans le cadre de 

l’exercice de la tutelle générale d’annulation du Gouvernement wallon, par lettre du 31 mars 2023 (réf. : 

O50202/thi_mar/Braine-le-Château/2023-050867 du Service public Wallonie – Département des Politiques 

publiques locales – Direction des Marchés publics et du Patrimoine – Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 

Namur) ; 

Revu sa délibération du 31 mai 2023 portant décision d’acquérir et d’installer deux logements 

modulaires légers, déplaçables et transportables (un de 2 chambres et un de 3 chambres), ainsi que de 22 pieux – 

pour mise sur « pilotis » des 2 logements modulaires – et de 8 supports pour escaliers, via l’accord-cadre de la 

Société wallonne du Logement (S.W.L.), dont le siège social est établi rue de l’Écluse 21 à 6000 Charleroi ; 

Vu la délibération du Collège communal du 2 juin 2023 portant décision de commander la fourniture et 

l’installation de deux logements modulaires légers, déplaçables et transportables (un de 2 chambres et un de 3 

chambres), ainsi que de 22 pieux – pour mise sur « pilotis » des 2 logements modulaires – et de 8 supports pour 

escaliers, via l’accord-cadre de la Société wallonne du Logement (S.W.L.), dont le siège social est établi rue de 

l’Écluse 21 à 6000 Charleroi, au montant de 187.091,00 EUR hors T.V.A. (2 logements modulaires) + 

11.277,50 EUR hors T.V.A. (22 pieux et 8 supports) = 198.368,50 EUR hors T.V.A. + 41.657,39 EUR (T.V.A. 

21%) = 240.025,89 EUR (deux cent quarante mille vingt-cinq euros et quatre-vingt-neuf eurocents) T.V.A. 

comprise ; 

Considérant que le terrain sur lequel les modules doivent être implantés est propriété du C.P.A.S. ; 

Revu le procès-verbal de sa séance du 28 juin 2023 (sous le 1er objet) dont l’extrait suivant est 

textuellement reproduit : 

"Par ailleurs, l’assemblée, 

[…] 

PREND CONNAISSANCE de l’échange de courriels entre, d’une part, l’administration communale et 

le C.P.A.S. et, d’autre part, l’administration régionale (tutelle financière et Département du Logement). 

Il ressort de cet échange de messages – pour l’essentiel postérieur à la délibération précitée du 

Conseil communal du 31 mai dernier - que la seule solution envisageable pour sortir de l’imbroglio 

[candidature introduite par le C.P.A.S. mais subvention régionale octroyée à la commune] est qu’une 

convention de cession de projet (réalisation, financement et gestion) soit signée entre la commune et le 

C.P.A.S. Ladite convention devra prévoir que la commune est la bénéficiaire de la subvention et que le 

C.P.A.S. devra fournir toutes les informations nécessaires à la commune pour que celle-ci puisse 

répondre à ses obligations en tant que bénéficiaire [transmettre toutes les factures relatives au projet, 

pour liquidation de la subvention, avant le 31 décembre 2023]" ; 

Vu le projet de Convention de cession entre la commune et le C.P.A.S., dont les extraits suivants sont 

textuellement reproduits : 

" […] La commune de Braine-le-Château cède à son C.P.A.S., qui accepte, le projet d’implantation de 

deux logements modulaires (un de 2 chambres et un de 3 chambres) pour les phases acquisition, 

réalisation, financement et gestion. […] 

La commune transfère le subside au C.P.A.S. au fur et à mesure des différentes tranches de liquidation 

de la subvention, telles que mieux définies à l’article 4 de l’arrêté ministériel précité du 22 décembre 

2022. […] 

Afin que la commune puisse respecter ses obligations en qualité de bénéficiaire de la subvention, le 

C.P.A.S. s’engage à transmettre dans les meilleurs délais toutes les factures relatives aux dépenses 



éligibles, lesquelles doivent impérativement être engagées pour le 31 décembre 2023 au plus tard." ; 

Considérant que le projet a été soumis, par courriel du 24 juillet 2023, au Directeur financier de la 

commune et au Directeur général du C.P.A.S. ; 

Considérant que, parallèlement à cette consultation, l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité 

mais que celui-ci n’a pas souhaité en émettre ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de céder le projet d’acquisition de deux unités de logements modulaires (deux chambres et trois 

chambres) via l’accord-cadre de la Société wallonne du Logement (S.W.L.) (opération subventionnée par la 

Wallonie à hauteur de 320.000,00 EUR pour Braine-le-Château) à son C.P.A.S. 

Article 2 : d’approuver le projet de convention de cession, tel qu’annexé à la présente délibération, à signer avec son 

C.P.A.S. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au C.P.A.S., avec deux exemplaires signés de la 

convention, ainsi qu’au Directeur financier de la commune. 

-------- -------- 

 Vu l'urgence, le Conseil communal DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents et conformément à 

l'article L1122-24 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, de mettre à 

l'ordre du jour le point suivant sous les articles 7bis et 7ter. 

-------- -------- 

Article 7bis : Redevance fixant la tarification des prestations liées à l’organisation et à l’encadrement 

des cours de natation pour les élèves des écoles communales durant l’année scolaire 

2023-2024 : décision. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 26 juillet 2023 par laquelle il établit une redevance pour certains services offerts 

au sein de l’école communale durant l’année scolaire 2023-2024 ; 

Considérant que cette décision a été approuvée par le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la Ville le 21 août 2023 [références de l’arrêté : SPWIAS/050100/cattr_ali/8SPW31/2023-059974] ; 

Considérant que l’assemblée doit encore établir la redevance fixant la tarification des prestations liées à 

l’organisation et à l’encadrement des cours de natation pour les élèves des écoles communales durant l’année 

scolaire 2023-2024 ; 

Vu les articles L1122-20 alinéa 1er, L1122-26 § 1er, L1122-30, L1122-32, L1132-3 et L1133-1 et -2 du 

Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié ; 

Vu les articles L3131-1 §1er, 3° et L3132-1 de ce même Code, organisant la tutelle sur les communes, 

les provinces et les intercommunales de la Région wallonne ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur et notamment les circulaires nos 8655 du 29 

juin 2022 et 8866 du 15 mars 2023, de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

Considérant que pour les cours de natation, les élèves de primaire seront répartis en deux 

groupes (groupe 1 : cours donnés durant la période du 28 août au 22 décembre 2023 - groupe 2 : cours donnés 

durant la période du 8 janvier au 5 juillet 2024) ;  

Considérant que les élèves de 3e maternelle bénéficieront également de cours de natation durant 10 

semaines, entre le 5 avril et le 21 juin 2024 ; 

Considérant que le dossier a été communiqué en urgence au Directeur financier le 29 août 2023 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

Vu l'avis de légalité n° 30/2023 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 29 août 2023, 

dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 
« Vu son caractère d’indemnisation, je recommande à l’autorité d’être attentive à établir un 

rapport raisonnable entre, d’une part, le coût ou la valeur réel du service fourni et, d’autre part, 

l’indemnité due par le redevable. En cas d’adoption de taux forfaitaire, la commune doit pouvoir, 

sur demande des services de tutelle, justifier ce taux »  Circ.budgets communaux 2024 

Le double tarif forfaitaire -maternel 65 € et primaire 100 €, lié à l’organisation et à l’encadrement 

des cours de natation ne couvre que partiellement le coût des transports.  De plus, il n’y a aucune 

obligation, dans le chef de la commune, d’organiser les cours de natation, car celle-ci ne dispose 

pas de l’infrastructure sur son territoire. » (sic) ;  

Vu les finances communales ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

Par 14 voix "pour", aucune voix "contre" et l’abstention de Mme la Conseillère A. DORSELAER, 

DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’année scolaire 2023-2024, la tarification des prestations liées à l’organisation et à 

l’encadrement des cours de natation pour les élèves des écoles communales {transport - surveillance}. 

Article 2 : La redevance est due solidairement par la/les personne(s) exerçant l’autorité parentale sur l’enfant. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit :  



élèves de 3e maternelle 65,00 EUR 10 semaines (entre le 5 avril et le 

21 juin 2024) 

élèves de primaire - groupe 1 

 

100,00 EUR période du 28 août au 22 

décembre 2023  

élèves de primaire - groupe 2 

 

100,00 EUR période du 8 janvier au 5 juillet 

2024 

Sur demande écrite des parents, le paiement peut être scindé en deux échéances. 

Article 4 : La redevance n’est pas due en cas de suspension des cours de natation durant l’année scolaire (ce, 

pour la durée de la suspension).   

Article 5 : La redevance est exclusivement payable sur le compte bancaire dédié à cet usage. 

Article 6 : À défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l’article 

L1124-40, §1er, 1° du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié. Le 

débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis 

à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 

rappel.  

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 8 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 9 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la commune de Braine-le-Château ;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

• catégorie de données : données d’identification ; 

• durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 5 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 7ter : Redevance communale pour la participation aux classes de neige organisées par l’école 

communale durant l’année scolaire 2023-2024 : décision. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;  

 Vu la première partie du Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié, 

notamment l’article L1122-30 ; 

 Vu le décret du 14 décembre 2000 (publié au Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la loi du 24 juin 

2000 (publiée au Moniteur belge du 23 septembre 2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

 Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022 relatives à l’élaboration des budgets 

des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne, à l’exception des communes et des C.P.A.S. relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ;  

Vu les finances communales ; 

Considérant que des classes de neige seront organisées du 14 au 24 janvier 2024 pour les élèves de 5e et 

6e primaires des écoles communales ; 

 Vu le coût que représente une telle organisation pour la commune ; 

 Vu la délibération du 28 juillet 2023 par laquelle le Collège communal attribue le marché de services 

ayant pour objet l’organisation en 2024 des classes de neige pour les élèves du degré supérieur à l’A.s.b.l. 

A.R.S.V., dont le siège social est établi rue Donat Masson 19B à 5070 Fosses-la-Ville, aux conditions fixées par le 

Conseil communal et à celles de son offre datée du 7 juin 2023 (établie sur une base de 103 élèves participants + 10 

accompagnants) au montant de 56.650,00 EUR (cinquante-six mille six cent cinquante euros) T.V.A. comprise, soit 

550,00 EUR par élève ; 

 Attendu que par lettre datée du 30 août 2023 et reçue par courriel le même jour [références : 

O50202/thi_mar/Braine-le-Château/2023-059949], le SPW Intérieur et Action sociale, Département des Politiques 

publiques locales, Direction des Marchés publics et du Patrimoine, avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 

Jambes, informe le Collège communal que la délibération du 28 juillet 2023 précitée n’appelle aucune mesure de 

tutelle et est devenue pleinement exécutoire ; 

 Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l’exercice de ses missions de service public ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué en urgence au Directeur financier le 29 août 2023 ; que 



simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 29/2023 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 29 août 

2023, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF » (sic) ;  

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 14 voix "pour", aucune voix "contre" et l’abstention de Mme la Conseillère A. DORSELAER, 

DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi une redevance communale pour la participation aux classes de neige organisées par 

l’école communale durant l’année scolaire 2023-2024. 

Article 2 : La redevance est due solidairement par la/les personne(s) exerçant l’autorité parentale sur l’enfant. 

Article 3 : La redevance est fixée à 550,00 EUR par enfant participant. 

Article 4 : La redevance est exclusivement payable sur le compte bancaire dédié à cet usage. Le paiement se fera 

en trois versements (200,00 EUR fin septembre 2023, 200,00 EUR fin novembre 2023 et le solde fin décembre 

2023). 

Article 5 : À défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l’article 

L1124-40, §1er, 1° du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié. Le 

débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis 

à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 

rappel.  

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 7 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la commune de Braine-le-Château ;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

• catégorie de données : données d’identification ; 

• durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 5 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

On trouvera ci-après les différentes questions effectivement posées ainsi que les réponses qui y ont été réservées 

par le Collège communal. 

« Question » n° 1 (M. P. DELMÉE) : 
« Au Collège, en mai dernier, il a été décidé d’acquérir 18 ralentisseurs de vitesse à installer rue de la Pottérée 

et au Vieux Chemin de Nivelles ». 

Réponse / réaction du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Oui, l’installation de ces dispositifs a été inscrite dans le Règlement communal complémentaire au Règlement 

général de police de la circulation routière par délibération du Conseil communal ». 

« Question » n° 2 (M. D. DE GALAN) : 

« Les marquages au sol délimitant des places de parking sont presque effacés, rue de Mont Saint-Pont ». 

Madame l’Échevine J. SACRÉ relève un problème similaire dans le quartier des Colir. 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) :  

« Je prends note afin d’y remédier ». 

Question n° 3 (M. D. DE GALAN) : 

« N’est-il pas envisageable de créer un plateau au ‘carrefour des quatre bras’ afin d’y ralentir la vitesse ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Non. Cela ne sera jamais autorisé. Notamment en raison du fait que la commodité de franchissement du 

carrefour par les poids-lourds doit être garantie ». 

« Question » n° 4 (M. D. DE GALAN) : 

« La régulation du phasage des feux n’est pas optimale, plus spécialement pour les usagers de la rue de Hal ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre et M. LENNARTS) : 



« Rappelez-vous : le Service public de Wallonie, gestionnaire des RN246 et N28 et de la signalisation lumineuse 

qui jalonne ces axes importants, a soumis au Conseil communal, pour avis, un projet d’arrêté de Mme la 

Ministre V. DE BUE qui concerne précisément ce sujet. À notre connaissance, cet arrêté n’a pas encore été 

signé ». 

Question n° 5 (Mme Fl. RABBITO) : 

« La réouverture du sentier de l’Ermitage, dans sa traversée du ‘chantier’ de l’Espérance, est-elle envisagée ? 

». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Vous le savez : le chantier est à l’arrêt depuis longtemps déjà. Cela n’empêche pas certains promeneurs de 

l’emprunter ». 

Question n° 6 (M. P. DELMÉE) : 

« ELIA a-t-elle à ce stade déposé une nouvelle demande de permis après le refus délivré par le Ministre statuant 

sur le recours introduit par le Collège ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Pas encore. D’après mes informations, c’est annoncé pour septembre ». 

Au terme de cette séquence de questions/réponses, M. le Bourgmestre prononce aussitôt le huis clos. 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 50’. 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (27 septembre 2023). La séance du 27 septembre 2023 s'étant 

écoulée sans observations à son sujet, il est considéré comme adopté et peut donc être signé par le Bourgmestre et 

le Directeur général, conformément aux dispositions de l'article L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 


